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Contribution du Grand-Duché de Luxembourg au rapport « Les droits des personnes handicapées à la question des droits des personnes handicapées et des technologies et outils numériques, y compris les technologies d’assistance » du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme, section droits des personnes handicapées

Gouvernance, accès à l'information et protection de la vie privée
1. Comment les technologies numériques sont-elles actuellement utilisées dans votre pays/région dans la coordination de la gouvernance, y compris dans les systèmes de transformation des soins et de l’assistance, et les services sociaux centrés sur les personnes pour les personnes handicapées ? 
Coordination de la gouvernance 
Le ministère de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil assure le rôle de coordinateur de la politique nationale en faveur des personnes handicapées. De ce fait, il est chargé de l'élaboration, la coordination de la mise en œuvre et l’évaluation du Plan d’action national de mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 2019-2024, ci-après « PAN ».
Afin de faciliter davantage l’organisation de la coordination des travaux de mise en œuvre du PAN, un comité interministériel pour la promotion des droits des personnes en situation de handicap a été créé. Ce Comité interministériel a recours à un outil numérique qui permet de donner un aperçu global sur le statut des différentes actions par ministère et par thème sous forme d’un Dashboard. La gestion et le suivi des actions peut être consulté et mis à jour par les différents acteurs concernés et se base ainsi sur cet outil numérique, qui permet un pilotage en temps réel, sur base de données réelles.
Services sociaux centrés sur les personnes en situation de handicap
Le LU accorde un agrément et soutient financièrement les gestionnaires du secteur qui offrent notamment des formations accessibles (FALC) dans le domaine des technologies numériques, y compris l’usage des réseaux sociaux et la prévention du cyber-mobbing. L'objectif de ces formations est de rendre les informations accessibles aux personnes en situation de handicap, afin qu'elles puissent utiliser ces technologies de manière autonome. Les services ainsi proposés bénéficient de l'agrément du gouvernement luxembourgeois en tant que services d'information, de consultation et de rencontre, et sont disponibles gratuitement pour les personnes intéressées.
En outre, un site national dédié à diverses formations continues accessibles propose également des cours spécifiques visant à développer les compétences des personnes en situation de handicap, notamment les personnes aveugles et malvoyantes, dans l'utilisation des tablettes et des smartphones.
De plus, des formations continues inclusives sont proposées afin d’aider les personnes intéressées à faire un usage autonome de l’internet tant sur un ordinateur que sur un smartphone ou tablette.


2. Quelles mesures mettez-vous en œuvre pour protéger le droit à la vie privée dans le cadre de l'utilisation des technologies numériques ?
Au niveau national, la protection des données personnelles fait partie des missions attribuées à la Commission nationale pour la protection des données (CNPD), autorité indépendante instituée par la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel. Elle a, dans ce cadre, les attributions suivantes:
· Contrôler et vérifier la légalité de la collecte et de l'utilisation des données soumises à un traitement et informer les responsables du traitement quant à leurs obligations ;
· Veiller au respect des libertés et droits fondamentaux des personnes, notamment au respect de la vie privée, et informer le public sur les droits des personnes concernées ;
· Recevoir et examiner les plaintes et demandes de vérification de la licéité des traitements ;
· Conseiller le Gouvernement en la matière ;
· Assurer l’application des dispositions de la loi modifiée du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques et de ses règlements d’exécution.
Au niveau européen et international, la Commission nationale est chargée de participer à la mise en œuvre et la surveillance du respect de la protection des données. Ainsi, elle représente le Luxembourg dans plusieurs organes et groupes de travail supranationaux tels que le Groupe de travail de l'Union européenne pour la protection des données (dit Groupe "Article 29"), les comités du Conseil de l’Europe en matière de protection des données, ou encore l’organe de surveillance de l'application des accords de Schengen.
Législation en matière de droit à la vie privée et à la protection des données à caractère personnel (cadre général et cadre sectoriel « communications électroniques »)
Cadre de l’Union européenne :
· Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (7 déc. 2000), articles 7 et 8
· Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)
· Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques
Cadre du Conseil de l’Europe :
· Convention européenne des droits de l'homme (4 nov. 1950), article 8
· Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, « Convention 108 » (28 jan. 1981)
Cadre national :
· Loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des données et mise en œuvre du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données), portant modification du Code du travail et de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d'avancement des fonctionnaires de l'État
· Loi modifiée du 30 mai 2005 relative aux dispositions spécifiques de protection de la personne à l'égard du traitement des données à caractère personnel dans le secteur des communications électroniques et portant modification des articles 88-2 et 88-4 du Code d'instruction criminelle
La loi portant organisation de la Commission nationale de la protection des données (CNPD) et le cadre général de la protection des données constituent la réglementation en matière de protection des données et de la vie privée au Luxembourg. La CNPD complète le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) et adapte ses dispositions au contexte national particulier. La « Commission Nationale pour la Protection des Données » est l’autorité nationale de protection des données au Luxembourg.
La CNPD protège la confidentialité des données des individus et elle contient un certain nombre de dispositions et d’exigences liées au traitement des données personnelles des individus. Au Luxembourg, le droit à la vie privée est un droit de l’homme reconnu et fait partie de la Constitution nationale, ce qui lui confère une valeur fondamentale.
Accès et accessibilité financière aux technologies d'assistance
1. Quel est l'état actuel de dans votre pays/région, en particulier dans les zones rurales et parmi les groupes marginalisés ?
L'accès aux technologies d'assistance est coordonné au niveau national. L'assurance dépendance, organisme national de la sécurité sociale, peut couvrir les dépenses liées aux technologies d'assistance permettant à une personne dépendante de maintenir ou d'accroître son autonomie dans sa vie quotidienne, notamment dans les domaines suivants :
· l'hygiène personnelle ;
· l'alimentation et la préparation des repas ;
· la mobilité à l'intérieur et à l'extérieur de son domicile ;
· l'habillage ;
· l'assistance aux services ménagers ;
· la communication orale ou écrite.

Ces technologies d'assistance peuvent répondre aux besoins en termes de sécurité, de prévention et de soulagement de la douleur. Leur objectif est également de faciliter les tâches des aidants tels qu’un fauteuil roulant, un lit médicalisé, un lève-personne médicalisé ou de transfert, un équipement vidéo améliorant l'image pour les malvoyants.
Intégration et qualité des technologies d'assistance
1. Comment les technologies d'assistance sont-elles intégrées aux services sociaux et de santé dans votre pays/région ?
L'accès à l'information et à la communication joue un rôle vital pour garantir la participation active à la vie sociétale des personnes en situation de handicap. Dans ce cadre, le deuxième Plan d'action national de mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées prévoit entre autres la mise à disposition d'un recueil en ligne qui regroupe dans un seul et même endroit les démarches, aides et autres mesures étatiques existantes au Luxembourg.
En effet, jusqu’en 2024, les informations sur les mesures et offres spécifiques s'adressant aux personnes en situation de handicap étaient éparpillées dans différentes thématiques sur le site Guichet.lu. Ainsi, la création d'une nouvelle thématique "Inclusion" sur le site Guichet.lu permet dorénavant aux personnes concernées et à tout citoyen intéressé d'accéder plus facilement à toutes les informations concernant les démarches, aides et autres mesures étatiques dans ce domaine, en un seul endroit.
Afin de faciliter davantage l'accès aux informations disponibles sur Guichet.lu, la traduction en "Facile à lire" et son équivalent allemand, la "Leichte Sprache", se poursuit de manière conséquente par l'équipe de Guichet.lu. À noter que le portail informationnel Guichet.lu et ses contenus sont gérés par le Centre des technologies de l'information de l'État (CTIE). Les collaborateurs de Guichet.lu rédigent les fiches en "Facile à lire" et en "Leichte Sprache" en co-production avec Klaro, le centre officiel du "Facile à lire", et le groupe de relecture des ateliers de l'APEMH. Dans ce contexte, il y a lieu de soulever que cette mesure profite à tout citoyen, notamment en ce qui concerne la compréhension de textes administratifs.
Dans le même contexte, un nouvel appel à solutions "AccessiLingua", portant sur le développement d'une solution basée sur l'intelligence artificielle au service de la traduction automatisée de toute sorte de texte en "Facile à lire" et en "Leichte Sprache", a récemment été lancé par le GovTech Lab du ministère de la Digitalisation et du CTIE, en collaboration avec le ministère de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l'Accueil.
Politique, formation et innovation
1. Quelles politiques publiques et législations soutiennent l'utilisation et le développement des technologies d'assistance dans votre pays/région, et quelles améliorations recommanderiez-vous ?
Plan d’action national d’inclusion numérique
Le ministère de la Digitalisation soutient l’utilisation et le développement des technologies d’assistance à travers son Plan d’action national d’inclusion numérique.
Le ministère de la Digitalisation a défini 3 leviers stratégiques pour favoriser l'inclusion numérique de tous les citoyens. Ces leviers regroupent un ensemble de 40 initiatives concrètes, dont 18 sont du domaine du ministère de la Digitalisation. Ces leviers stratégiques sont les suivants:
· augmenter la motivation et susciter la confiance numérique, 
· faciliter l’accès au numérique,
· développer les compétences numériques.
Le Plan d'action national a été adopté par le Conseil de gouvernement le 24 septembre 2021 et a été présenté par Marc Hansen, ministre délégué à la Digitalisation, le 6 octobre 2021 au public.
Un deuxième plan d’action national d’inclusion numérique sera élaboré en 2025.
AccessiLingua
Le 2 mai 2024, le GovTech Lab a lancé le partenariat d’innovation "AccessiLingua" en faisant appel aux acteurs externes pour développer une solution technologique capable d'assister les rédacteurs de textes à générer plus efficacement l'équivalent en langage simple. Le jury a terminé l'évaluation d'un total de 13 candidatures et la seconde étape a été déclenchée: le POC (Proof of Concept).
Cinq dossiers ont été sélectionnés pour participer à cette phase.
Par ce partenariat d'innovation, le GovTech Lab souhaite produire une solution pour les ministères et administrations luxembourgeois permettant de transcrire des textes en français et en allemand dans un langage simple, afin de mettre les informations à disposition de tous les citoyens de manière aussi rapide que possible.
Les candidats sélectionnés ont maintenant jusqu'au 22 octobre 2024 pour élaborer un prototype fonctionnel de leur concept qu'ils présenteront au jury lors de la Demo Day.
1. Quels sont les programmes de formation et de sensibilisation destinés aux utilisateurs et aux prestataires de services, et quelles sont les lacunes à combler pour améliorer l'efficacité de ces programmes ?
Le Centre des technologies de l'information de l'État (CTIE) et le Service Information et Presse (SIP) proposent des programmes de formation destinés à sensibiliser les utilisateurs et les prestataires de services à l'accessibilité numérique et web. Ces formations visent à garantir que les sites web et les services numériques soient accessibles à tous, y compris aux personnes en situation de handicap. 
En outre, un programme de formation plus large sur l'inclusion numérique est en cours de développement.
Cependant, certaines lacunes persistent. Il serait bénéfique d'élargir l'offre de formation pour inclure des sessions plus spécifiques, adaptées aux différents niveaux de compétence des participants. Il est également crucial de renforcer la sensibilisation auprès des petites structures et des prestataires de services qui pourraient ne pas être pleinement conscients des obligations légales en matière d'accessibilité numérique. La promotion de ces programmes auprès d'un public plus large pourrait également contribuer à améliorer leur efficacité globale.
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